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L’ordre du monde – qui est en réalité un vrai désordre – est constamment 
bouleversé par les forces dominantes qui veulent le perpétuer. Telle est en 
résumé la situation à laquelle sont confrontés Attac et le mouvement al-
termondialiste. Il y a dix ans, après deux décennies de déréglementations, 
de privatisations, d’austérité pour les salariés, de liquidation de l’agriculture 
vivrière et d’ajustement structurel pour les pays pauvres et endettés, les 
institutions internationales, Fonds monétaire international, Banque mon-
diale et Organisation mondiale du commerce en tête, entendaient para-
chever le processus de marchandisation du monde.  
Aujourd’hui, ce projet est intact et les forces qui le portent n’ont en rien 

renoncé. Les classes sociales qui profitent à plein de leur patrimoine finan-
cier affichent avec cynisme leur enrichissement extraordinaire. Il est vrai 
qu’elles trouvent dans les politiques menées par la plupart des gouverne-
ments du monde de quoi les persuader de la pérennité de leurs privilèges. 

 

La suite du texte d’orientation d’Attac présenté à la prochaine  
Assemblée Générale d’Attac 2008 (les 22 et 23 novembre à 

Dijon) :  
http://www.france.attac.org/spip.php?article9041  

 

 

Ont participé à ce numéro : 
  

J. Cordier, D. Leblanc, J. 
F. Meunier. Y. Muller.  

Négociations de lʼOMC, Accords APE :  
Où en est-on ? 

 
Nous recevrons vendredi 14 novembre à Poitiers de 19 h à 22 h, 

dans les locaux de la FSU 86, 16 avenue du Parc dʼArtillerie (tout au bout de la 
promenade des Cours) Frédéric Viale, animateur de la commission natio-
nale OMC/AGCS d'ATTAC France pour une soirée d'information/formation sur 
l'état des négociations et du dossier "Organisation Mondiale du Commerce" et 
sur les APE (Accords de Partenariat Economique).  

Depuis fin juillet, on considère que les négociations entamées à Genève dans 
le cadre du "Cycle de Doha" sont un échec (Communiqué d'Attac page 6).  
 
Pour participer à cette soirée :  
- Merci de nous faire savoir si vous pensez venir ou si vous êtes intéressés, 
- Apportez un plat (salé ou sucré) à partager entre les participants : nous 

comptons faire de ce moment d'échanges, un temps convivial et informatif, 
- Si vous avez des questions dès maintenant, merci de les envoyer : elles se-

ront transmises à F. Viale pour démarrer sur les interrogations des participants. 
- La soirée sera enregistrée afin de permettre aux absents de profiter des 

échanges. 
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Attac Vienne, 
sur internet 

 
Après le creux de lʼété, 

la fréquentation du blog a 
repris de plus belle, avec 
ce mois dʼoctobre, un 
record de fréquentation : 
près de 340 visiteurs 
uniques, plus de 580 vi-
sites et plus de 1 400 
pages vues. Modeste 
certes, mais quand 
même significatif. 

 
Vous avez des informa-

tions à faire passer ? 
(agenda, livres, revues, 
films, etc.) envoyez-les ! 

 
 http://attacpoitiers.hautet

fort.com/ 
 
A visiter également le 

passionnant blog dʼAttac 
France consacré à la crise 
financière :  

 http://speculand.com/ 

Les deux spectacles avec la 
compagnie "La Tribouille" sont 
annoncés dans la programmation 
de la maison des projets de 
Buxerolles les 11 et 12 décem-
bre.  
 
- Jeudi 11 décembre : « Le pa-

radoxe de l'Erika » : 
- à 14 h 30 (pour les scolaires) 
- à 20 h (séance tous publics) 
 
- Vendredi 12 décembre : « Le 

radeau de la monnaie » à 20 h 
 
Les tarifs ont été modifiés (légè-

rement) à la hausse pour pouvoir 
accueillir les 2 spectacles :  
- 5 euros (étudiants, stagiaires for-

formation pro et chômeurs) 
- 8 euros (tarif adhérent : Cemea + 

Attac) 
- 10 euros (tarif plein) et 15 euros 

les 2 spectacles. 
 

At t ei nt e à l a  l i be rt é d'e xpr es s i on :  
At t ac F ran ce  s ol i dai re  d'At t ac  Q uéb ec 

 
Alors qu'il est révélé que les membres d'ATTAC-Vaud en 

Suisse ont été espionnés par Nestlé au moment où ils écri-
vaient un livre sur la multinationale, deux grandes compa-
gnies minières (Barrick Gold, Banro) poursuivent en diffa-
mation la maison d'édition Écosociété au Québec, ainsi 
que les auteurs du livre Noir Canada. Pillage, corruption et 
criminalité en Afrique, dont Alain Deneault, membre fonda-
teur d'ATTAC-Québec, qui est aujourd'hui animateur du 
collectif Ressources d'Afrique. Montant total exigé : 11 mil-
lions de $ canadiens.   

ATTAC France se joint à la voix d'ATTAC-Québec pour 
dénoncer pareille attaque contre la liberté d'expression, la 
liberté des chercheurs et ce qui constitue un grave détour-
nement du système judiciaire. ATTAC invite ses membres 
et sympathisants à soutenir cette cause dont la portée dé-
passe les frontières nationales. Des informations concer-
nant les dons, pétition, lettres d'appui, etc. se trouvent à 
l'adresse http://slapp.ecosociete.org.   

Noir Canada vise à informer le grand public de ce que de 
multiples sources sérieuses dans le monde (les experts de 
l'ONU, des ONG telles Global Witness, Human Rights 
Watch, Pole Institut, des chercheurs tels Jean-Claude Wil-
lame et Jean-Paul Mopo Kobanda, etc.) avancent publi-
quement concernant les agissements des sociétés cana-
diennes en Afrique.   

« Il s'entend que toutes les lignes de cet ouvrage restent, 
au sens juridique, des allégations. (…) Ces allégations 
dont nous faisons la synthèse, nous ne prétendons pas les 
fonder au-delà des travaux qui les ont avancées », préci-
sent les auteurs dans leur préface. Ceux-ci exigent un véri-

table débat public sur ces questions, ce que Barrick Gold 
veut à tout prix éviter, de toute évidence. La société minière 
les met maintenant en demeure de ne plus utiliser l'expres-
sion « poursuite-bâillon » pour qualifier son action en jus-
tice…  

De fait, d'aucuns, et notamment des juristes, estiment que 
ces poursuites sont une tentative d'intimidation pour empê-
cher la diffusion d'informations que la compagnie juge com-
promettante pour elle. En cela, ces poursuites-bâillons (ou 
SLAPP*) constituent une incroyable tentative de censure, 
ainsi qu'une lourde menace pour le droit à l'information, 
pour la liberté d'expression et par conséquent pour la dé-
mocratie. Le gouvernement du Québec doit légiférer pro-
chainement à ce sujet.   

Le livre cherche aussi à conscientiser la population sur le 
fait que les investissements dans des portefeuilles d'actions 
privées, les Régimes d'épargne retraite ou les cotisations à 
des fonds de retraite sont amenés à financer ces multina-
tionales par l'entremise de la Bourse de Toronto. En cela, 
l'enjeu a de quoi intéresser aussi les économistes et mili-
tants liés à ATTAC. (…) 

Cette lutte dont la portée dépasse les frontières du Cana-
da sera longue. Aidons à faire en sorte que la stratégie de 
l'intimidation et de l'épuisement (financier et psychologique) 
ne vienne pas à bout de la maison d'édition et des auteurs 
de ce livre que plusieurs médias réputés, tels que Le 
Monde, Le Monde diplomatique, L'Humanité, Le Devoir et 
France Culture, ont jugé essentiel.  

 

*SLAPP : Acronyme anglais de Strategic Lawsuit Against Public Par-
ticipation 
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Le Conseil d'administration, réuni le 24 septembre 
2005, a adopté intégralement et à l'unanimité, moins 
deux votes contre, la déclaration du Collège des fonda-
teurs du 21 septembre 2005 : 

Les adhérents s'exprimeront sur les orientations d'Attac 
lors de l'Assemblée générale (AG) de décembre. Aupa-
ravant, un texte commun avec si nécessaire des nuan-
ces ou même des options différentes sur certains points 
(des « fenêtres ») sera soumis aux adhérents. 

Au Conseil d'administration (CA) du 24 septembre, une 
discussion sur le contenu du texte, sur les premières 
propositions et un listing des points à trancher ou à met-
tre en discussion,  étaient à l'ordre du jour. Le CA du 15 
octobre devrait pouvoir conclure et procéder à la rédac-
tion du texte définitif. 

Conformément au souhait unanime du Collège des 
fondateurs dans sa déclaration du 25 juin 2005, le CA 
propose une résolution à l'AG du 10 décembre 2005 
donnant mandat au Conseil d'administration d'engager 
une réforme des statuts dans les 6 mois « visant à une 
meilleure participation des adhérents et à un meilleur 
fonctionnement démocratique de l'association ». 

Dans le cadre de cette résolution, le CA propose que 
soit inclus dans la future réforme des statuts le principe 
d'un nouvel équilibre entre la représentation des mem-
bres actifs et celle des fondateurs ainsi que le principe 
d'une coprésidence de l'association. La double parité 
(femmes/hommes, actifs/fondateurs) doit être globale-
ment respectée pour les postes de la présidence, la vice-
présidence, le secrétariat général, la trésorerie. 

Seront débattus en outre à cette AG les points tradi-
tionnels (rapport moral, rapport financier, fixation du 
montant de la cotisation 2006, résolutions des adhé-
rents). 

L'élection du nouveau CA aura lieu lors d'une AG ulté-
rieure à l'issue des débats sur les statuts, six mois après 
celle du 10 décembre 2005. 

Pour la période entre l'AG de décembre et l'AG élective, 
le Conseil d'administration propose la création d'un col-
lectif exécutif composé de 4 à 8 personnes fonctionnant 
de manière collégiale à égalité de droits, de devoirs et de 
responsabilités. 

Ce collectif, élu par le Conseil d'administration et placé 
dans le cadre du Bureau devrait être composé de mem-
bres de la direction actuelle et complété de membres du 
CA, l'ensemble reflétant la diversité des positions expri-
mées. 

Le conseil d'administration a l'espoir que la sortie de 
crise se fera par le haut. 

Pour cela, un consensus loyal et fort et l'engagement 
de nos forces militantes devront ratifier et mettre en œu-
vre le présent rapport. 
 
(http://www.france.attac.org/a5477) Montreuil, le 24 sep-
tembre 2005 
 
de se répartir des postes en fonction des tendances, 
courants, affiliations partisanes, chocs d'ego, etc. 
Cela revient souvent à officialiser des clivages et à se 
surveiller mutuellement, c'est-à-dire l'inverse de la collé-
gialité. 
Dès lors qu'une décision est prise collégialement par une 
instance, on ne voit pas bien pourquoi il faudrait plu-
sieurs présidents pour la mettre en ¦uvre. Ou bien cha-
cun(e) choisira « son » président en fonction de son 
orientation supposée. 
 
Bernard Cassen met en garde les adhérents et les struc-
tures d'Attac contre une telle « expérimentation hasar-
deuse », sauf s'il est démontré préalablement qu'elle ne 
met pas en danger le fonctionnement d'Attac qui, ne 
l'oublions pas, est aussi l'employeur de onze salariés. 
 
RESERVES DE GENEVIEVE MASSON, MEMBRE AC-
TIVE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 
« Bien que persuadée dès le départ que ce processus 
risque de nous « balader », je me suis résignée à me 
rendre aux arguments de Gisèle Halimi plaidant l'absolue 
nécessité de ce  compromis ; mais je réitère les réserves 
émises dans la discussion sur la « lisibilité » du texte des 
fondateurs, et surtout sa faisabilité. Si réforme des sta-

 

  

L’Argentine met fin à la retraite par capitalisation… 
 Buenos Aires (Reuters) - La pré-

sidente argentine Cristina Fernan-
dez de Kirchner a signé mardi un 
projet de loi transférant à l'Etat la 
totalité de l'épargne-retraite des 
Argentins et marquant la fin de sa 
gestion privée par des fonds de 
pension. 

Dans un communiqué, le gouver-
nement souligne que cette décision 
"élimine le régime actuel de (re-
traite par) capitalisation, qui sera 
progressivement remplacé par un 
régime de répartition (public)". 

Ce plan, ajoute le gouvernement, 
"signifie la fin du système en 
échec" des retraites privées. 

L'épargne-retraite, qui représente 
quelque 30 milliards de dollars, est 
actuellement géré par des fonds 
privés créés en 1994 lors de la va-
gue de privatisation des systèmes 
de pension lancée par de nombreux 
pays d'Amérique latine. 

Le projet de loi va désormais être 
examiné par le Congrès, où les alliés 
de Fernandez sont majoritaires. Le 
gouvernement justifie son projet par 
la nécessité de protéger l'épargne 
des Argentins contre les turbulences 
des marchés financiers mondiaux. 

"Le système des AFJP (ndlr, les 
fonds de pension privés) n'a pas 
bénéficié aux futurs retraités et a 
également gravement nui aux 
comptes publics", expliquait dans la 
journée le secrétaire général adjoint 
du gouvernement, Juan Manuel 
Abal Medina, interrogé par l'agence 
de presse Telam. "Avec le nouveau 
système de retraite que nous an-
noncerons aujourd'hui, le gouver-
nement soldera définitivement l'héri-
tage des années 1990." 

Les détracteurs du projet gouver-

nemental estiment que l'administra-
tion Kirchner cherche seulement à 
s'assurer le contrôle de fonds sup-
plémentaires en prévision d'un exer-
cice budgétaire qui s'annonce délicat. 

Plus tôt dans la journée, un juge 
fédéral argentin avait interdit pour 
sept jours aux administrateurs des 
dix fonds de pension d'exercer à la 
Bourse de Buenos Aires, selon un 
document de justice obtenu par 
Reuters. 

Le parquet fédéral avait demandé à 
un tribunal d'enquêter sur les fonds 
qu'il soupçonnait de vendre illéga-
lement des obligations d'État avant 
l'annonce attendue par le gouver-
nement d'un plan de reprise de 
l'épargne retraite des Argentins. 

La perspective de ce projet de loi 
avait fait trébucher mardi les mar-
chés actions et obligations argen-
tins, ainsi que le peso. Les dix fonds 
de pension sont les principaux in-
vestisseurs institutionnels du pays. 

 

La Tribune -  23 octobre 2008 

Concevoir une 
maison passive 

 
L'ACEVE (Association pour 

la Cohérence Environnemen-
tale en ViennE) a le plaisir de 
vous convier à une Confé-
rence-débat sur le thème : 
"CONCEVOIR UNE MAISON 

PASSIVE" 
ou " Comment réaliser un 

habitat écologique sans sys-
tème conventionnel de 
chauffage" avec ADELINE 
GUERRIAT architecte Belge. 
http://www.lamaisonpassive.
be/ 

 
Cette conférence se tiendra 

le Vendredi 28 Novembre 
2008 à 20h30 Salle des fêtes 
de Quincay. 
Entrée libre 

Xavier Darcos : le fardeau de l’idéologie 
 
Xavier Darcos, ministre de l’éducation, a accordé un entretien au 

Monde (8 novembre 2008). 
A la question « Est-il pertinent de supprimer 30 000 postes de fonc-

tionnaires pour économiser 776 millions d’euros sur le budget 2009, 
alors que, pour prendre ce seul exemple, un incident de "trading" vient 
de faire perdre 751 millions aux Caisses d’épargne ? », il répond : 

« Les sommes sont très importantes, comparables par leurs montants, 
mais la comparaison s’arrête là. Vous ne pouvez pas mettre sur le 
même plan une logique de désendettement sur le long terme et un gas-
pillage instantané, aussi scandaleux soit-il. En nous abstenant de recru-
ter 30 000 fonctionnaires, dont 13 500 dans l’éducation nationale, ce 
n’est pas 776 millions que nous économisons, mais ce chiffre répété 
pendant quarante ans. Soit, sans même compter les pensions, environ 
30 milliards. Ce n’est pas rien. Notre devoir est de continuer à alléger le 
fardeau que nous léguons aux générations futures. » 

Lui qui voulait inventer les médailles à distribuer aux bons élèves, il ob-
tient ce matin la médaille d’or de la pensée zéro. Le fond de l’idéologie 
libérale est de laisser croire que les 30 000 fonctionnaires que l’on ne 
recrute pas n’auraient rien fait, rien produit, pendant quarante ans si on 
les avait recrutés. Pour se débarrasser (un peu) du fardeau de 
l’idéologie, lire dans Le Monde diplomatique de novembre 2008 « Les 
vertus oubliées de l’activité non marchande ». 

Des réunions secrètes au 
plus haut niveau pour im-
poser les OGM ? Allez 
faire un tour sur le site :  

http://monmoulins.com/index.p
hp?2008/10/29/416--reunions-
secretes-au-plus-haut-niveau-
pour-imposer-les-ogm 
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Attac à Châtellerault 
D. Blanchard : 05 49 23 37 52 
chatellerault@attac.org 
 
Attac à Montmorillon 
16, rue des récollets BP 30 099  
86 502 Montmorillon Cedex 
montmorillon@attac.org  
 

Pour contacter Attac 
dans la Vienne 

 

Correspondant Attac à Loudun 
loudun@attac.org 
 
Attac à Poitiers 
14, Les Alleuds  86 240 Ligugé 
D. Leblanc : 05 49 41 16 37  poitiers@attac.org 

Attac Châtellerault : Réunions du 17 septembre et du 7 octobre 
 
 1ère université européenne d’Attac à Sarrebruck : 
- 800 participants, 200 ateliers  
Projets communs : réseau contre la privatisation de 

l’eau, élargir les 10 principes pour un traité européen 
démocratique, développer un réseau d’échange sur la 
situation des femmes, développer un réseau européen 
sur les trains publics. 
2 grands thèmes de campagne :  

- La crise financière. 
- La refondation démocratique et sociale de l’Europe. 
 

Université d’été d’Attac France à Toulouse : 
- 1 200 participants dont 700 au quotidien. Fête les 

10 ans d’ATTAC 
- Thème  général : Rôle des altermondialistes face à 

la globalité de la crise sociale, financière alimentaire, 
écologique, qui frappe le monde ? 

- 2 campagnes prioritaires sur les mêmes thèmes 
que ceux évoqués à l’université européenne 

 

Université d’été du M’PEP (mouvement politique 
d’éducation populaire) à Poitiers le 23 août. (petite par-
ticipation) Un atelier intéressant animé par J. Nikonoff : 
Faire bouger l’Europe, sortir de l’Union Européenne.  

Face au bilan de l’UE et à l’impossibilité de la réfor-
mer en profondeur, il faut sortir de l’Europe et cons-
truire une Europe intégrant l’ensemble des pays euro-
péens et les deux rives de la Méditerranée. Ce nou-
veau système de coopération internationale serait ba-
sé sur la charte de la Havane. Le M’PEP développera 
ses propositions dans la campagne pour les élections 
au parlement européen. 

 

Hôpital de Châtellerault : CR de la rencontre avec 
la CGT : Daniel et J. François ont rencontré le délégué 
CGT de l’hôpital qui a parlé de son ressenti actuel. 

« La restructuration de l’hôpital rentre dans le cadre 
du rapport Larcher qui prévoit des économies de fonc-
tionnement. Un hôpital pour être reconnu, doit prati-
quer plus de 4 000 interventions par an, sous peine 
d’être supprimé. Celui de Châtellerault, avec 4 700 
interventions, ne devrait pas être menacé. En paral-
lèle, on va vers des supers CHU. Poitiers, qui a raté sa 
fusion avec Châtellerault, est peut-être en difficulté 
comme CHU de référence. 
2 gros projets sont prévus : 
- augmentation de la surface des bâtiments de 50% 
(pour accueillir des lits de soins de suite et de 
gériatrie) 
- implantation d’un IRM (que le privé partagerait) 

La situation financière de l’hôpital est très bonne. Une 
appréciation assez positive du nouveau directeur, il  
défend le  service public. » 

Il n’a pas abordé le sujet du rapprochement de 
l’hôpital avec la clinique Arc en Ciel. 

Pour notre part nous continuerons à nous informer et 
être relais d’information. Nous chercherons également 
à avoir une vue globale du sujet, au niveau régional. 

 
Réunion du 7 octobre (Ordre du jour) : CNCL, 

Information, formation, Soirée du 16 octobre. 
  

1- CNCL 
Dominique a participé à la dernière réunion nationale 

des comités locaux du 4 octobre. Environ une centaine 
de présents. 

De nombreux ateliers : l’Europe, le G8 de 2009, les 
Paradis fiscaux, le référendum sur la privatisation de la 
poste, la réforme des statuts d’Attac, l’eau, etc. 

 
Dossier du référendum sur la poste :  
Suite à la dernière modification de la Constitution, un 

référendum d’initiative populaire serait possible, mais 
sous des conditions contraignantes : 

- Proposition conjointe de 20% des parlementaires, 
- Soutenue par 10% des électeurs. (4,5 millions) 
Ensuite le référendum n’est pas automatique ; si la 

proposition n’est pas examinée par les 2 assemblées, 
le Président doit organiser le référendum. Mais on ne 
connaît pas les délais… 

On a le sentiment qu’Attac s’empare de beaucoup de 
sujets : la crise, l’Europe, l’environnement, la santé, la 
Poste… Quelle est la meilleure stratégie ? 

Le prochain C.A doit arrêter les priorités. 
  
2- Information, formation. 
Proposition d’organiser une réunion avec A. Bernier 

autour de son dernier livre : le marché des gaz à effet 
de serre, ou avec quelqu’un d’autre sur les aspects de 
la crise. 

Nous retenons vers la 2ème quinzaine de janvier pour 
cette réunion. Nous nous adapterons à la situation et 
attendons un peu pour nous positionner. 

  
3- Réunion-débat du 16 octobre : (Le médicament 

au service de qui ?) Répartition du matériel.  
 
Prochaine réunion : Mercredi 12 novembre, 20 h 

30, Salle Camille Pagé 
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Attac France : 66-72, rue Marceau  93 100 Montreuil-sous-Bois Tél : 01 41 58 17 40 
attacfr@attac.org Site : www.France.attac.org 

 

L'ordre du jour est fixé sur place : 
1.  Participation à la journée des associations du 

14 septembre. (organisation de la journée) 
 

2. Soirée sur les Médias 
Invitation de H. Maler ou d’un autre membre 

d’Acrimed. Le projet sera sans doute retardé.  
Rappel des thèmes proposés : Internet et démocra-

tie. Médias et démocratie. « Existe-t-il actuellement 
dans les médias des espaces plus pluralistes que 
d’autres ? Nous cherchons des médias supposés plus 
« pluralistes », et si, sur le net, on prend comme 
exemples « Rue 89 », « Marianne2 », « Médiapart ». 
Leurs articles et vidéos traitant d’un même sujet pour-
raient être un moyen de concrétiser les débats. (Mais 
on peut aller aussi vers les médias plus classiques) 

(Note : Médiapart suppose de s’abonner pour avoir 
un accès complet ). 

Autre proposition qui nous est arrivée par courrier : 
Pour illustrer le thème « internet et démocratie », "Le 
monde selon Monsanto" peut être une bonne illustra-
tion car tout au long du film, la réalisatrice se met en 
scène en train de faire des recherches sur internet 
pour illustrer sa démarche d'investigation. F. Nicolino a 
fait de même pour son livre sur les agrocarburants, 
mais avec un résultat moins probant (manque de recul 
et d'éléments de fond). 

3. Formation OMC/APE 
Déjà évoqué, Frédéric Viale, animateur de la commis-

sion nationale d’Attac sur l’OMC viendra : 
- vendredi 14 novembre de 19 h à 22 h, pour 

nous aider à nous y retrouver. 
Nous proposons à l’ensemble des adhérents et des 

comités locaux de la Vienne, cette soirée sur l’OMC et  
les Accords de Partenariat Economique (APE). Cela afin 
de mieux comprendre les enjeux de ces accords au ni-
veau international. 

 

4. Semaine de la solidarité internationale (pro-
gramme complet à Poitiers : 

http://www.lasemaine.org/search12008.php?dt=&dpt=8
6&public=&tid=&aid= 

 

5. Lectures 
Si vous cherchez des analyses de nos problèmes de 
société, vous pouvez consulter le site « liens sociaux ». 
Par exemple, voici un compte-rendu de lecture trouvé à : 

http://www.lienssocio.org/article.php3?id_article=3965&
var_recherche=geay  

 
Réunion mensuelle : mardi 12 novembre à 20 h 15, 

Maison du peuple, salle Timbaud 
 

Attac Poitiers : réunion du 9 septembre (8 présents, 4 excuséEs) 

"HOMO TOXICUS" de Carole Poliquin, Québec 2008 
- 87 min. En présence de la réalisatrice. 
- Lundi 17 novembre à 20 h 30  : Espace Mendes 
France. Entrée libre. Co-organisation ECM Mendès 
France, La Famille Digitale, Les productions IS-
CA. Avec le soutien de : Vienne Nature, Amis de la 
Terre, Greenpeace Poitiers.  

Infos : http://www.homotoxicus.com/ 
  
- Mardi 18 novembre, 19 h Médiathèque François-

Mitterrand, "Bio-attitude sans béatitude", 2006 - 52 
min. Débat avec B. Laurent de « Jardin d’aventures ».  

 
- Vendredi 21 novembre, 17 h 30 Médiathèque 

des Couronneries. "Devenir producteur bio en Poi-
tou-Charentes, c’est possible !" par Agrobio Poitou-
Charentes. 2007 - 31 min. Débat avec D. Brunet, pré-
sident d’Agrobio. 

  

- Samedi 22 novembre, 10 h 30 (à Médiasud) 
"We feed the world : le marché de la faim", de Er-

win Wagenhofer, 2007 - 1 h 35. Débat avec H. Terra-
cher, responsable de l’AMAP de Neuville de Poitou. 

Plus d’infos : http://www.we-feed-the-world.fr/site.htm 
http://alliancepec.free.fr/Webamap/index1.php 

  
- Samedi 29 novembre, 15 h, Médiathèque de la 

Blaiserie. "Bio-attitude sans béatitude" d’Olivier Sar-
razin, 2006 - 52 min. 

  
- Mardi 25 novembre, 19 h, Médiathèque François-
Mitterrand. "Déplacements, une affaire de choix", 
ADEME, 2004 - 20 min. Débat avec C. Tievant, Ser-
vice Mobilité, transport et stationnement et A. Leroux, 
mission Initiatives climat et environnement à la CAP.  

 
Programme complet : http://www.bm-
poitiers.fr/masc/integration/pages/pages_pl... 

 

F i l m s  d o c u m e n t a i r e s  à  P o i t i e r s  
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Agenda 
 
 
- 12 nov. 20 h 30, réunion 
mensuelle, (salle Camille 
Pagé) (Attac Châtellerault)  
 
- 12 nov. : 20 h 15, ré-
union mensuelle, Maison du 
peuple, salle Timbaud  
(Attac Poitiers)  
 
- 14 nov. : Soirée Forma-
tion/Débat avec Frédéric 
Viale,  sur lʼOMC et les 
APE (Attac 86) 
 
- 18 nov. : 20 h 30, « Aug-
menter les salaires : le 
salaire au cœur dʼune 
nouvelle logique économi-
que et sociale » avec Ber-
nard Friot, sociologue, 
économiste, (Paris X), à la 
FSU (16, avenue du Parc 
d'Artillerie à Poitiers). 
 
- 11 et 12 déc. : Soirées 
théâtre, Compagnie La Tri-
bouille, à Buxerolles  (Attac 
Poitiers)  
 
 
 
 
 

  Bulletin d’adhésion 2008 
 
NOM (en capitales) : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  PRENOM : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
 

� Homme  � Femme            Date de naissance : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
 

Profession : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
 

Adresse : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
 

Code postal : _ _ _ _ _ _ _ _ _    Ville : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
 

Téléphone fixe : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _   Mobile :  _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
 

Adresse électronique : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
 
� Je souhaite que ces renseignements restent confidentiels et ne soient pas communiqués au 
comité d’Attac de ma ville, région ou pays. 
 
Les informations recueillies sont nécessaires à votre adhésion. Elles font l’objet d’un traitement informatique et 
sont destinées au secrétariat de l’association. En application de l’article 34 de la loi du 6 janvier 1978, vous 
bénéficiez d’un droit d’accès et de rectification aux informations qui vous concernent. Si vous souhaitez exercer 
ce droit, veuillez vous adresser au siège d’Attac France. 

Bulletin à renvoyer à   ATTAC Services Adhésions  60 646 CHANTILLY Cedex 
 
 

J’adhère à Attac et verse pour l’année civile 
2008 un montant (incluant l’abonnement de 
10 € à Lignes d’Attac) de : 

(tranches de revenu mensuel) 
 

   �  0 à 450 €        12 € 
   �  450 à 900 €       20 € 
   �  900 à 1 200 €       34 € 
   �  1 200 à 1 600 €      45 € 
   �  1 600 à 2 300 €      60 € 
   �  2 300 à 3 000 €     70 € 
   �  3 000 à 4 000 €    100 € 
   �  au delà de 4 000 €    130 € 
 

 � Je verse en plus un don de   …… € 
J’effectue le règlement par : 
 � chèque bancaire ou postal 
 � carte bancaire n° : 
    _ _ _ _  / _ _ _ _  / _ _ _ _ /  _ _ _ _ 
 

3 derniers chiffres au dos de votre carte : 
date d’expiration : _ _  / _ _ _ _  
 

signature :              date : 

"Né go ciatio ns  de  l 'OMC :  
un éc he c q ui  p ou rrai t  êt r e s al u t ai re" 

Attac prend acte de l’échec - un de 
plus - du Cycle de Doha et se félicite 
qu’un très mauvais accord ait été évité. 

 
Ce qui était sur la table aurait eu des 

conséquences graves pour les pays du 
Nord, dont la France, notamment dans 
le domaine agricole et dans celui des 
services (à cause de l’AGCS), de même 
que pour les pays du Sud, en particulier 
dans le domaine de l’agriculture vivrière 
et des industries encore trop jeunes 
pour soutenir la concurrence des pays 
industrialisés. À force de vouloir que 
tout soit marchandise, que tout profite 
aux plus fortunés - hommes ou pays - 
on court forcément à l’échec. L’OMC ne 
sert plus à rien. Arrêtons de nous 
acharner sur ce Cycle de Doha. Sept 
ans, ça suffit ! 

 
Attac estime que cet échec doit être 

saisi immédiatement comme une occa-
sion de proposer d’autres règles du 
commerce, respectant les besoins de 
l’ensemble des pays et des travailleurs 
du monde, ainsi que les équilibres éco-
logiques de la planète. Il faut refuser 
que certains secteurs soit assimilés à 
des marchandises : l’eau, l’éducation, la 
santé, les services sociaux et tous les 
autres domaines qu’il faut préserver de 

la cupidité financière. Il faut accepter la 
leçon de la crise alimentaire et reconnaî-
tre que la souveraineté alimentaire est 
un droit qui doit transcender les règles 
marchandes. Il faut respecter le travail : 
les milliers de pages des textes de 
l’OMC ne contiennent pas un mot sur les 
droits des travailleurs. Il en va de même 
pour l’environnement, dont la protection 
est le plus souvent considérée comme 
un obstacle au commerce. 

 
Il est grand temps que les États qui 

veulent aller de l’avant se réunissent 
pour tracer un autre cadre que celui de 
l’OMC, afin de fournir des règles justes 
au commerce. À cet égard, l’esquisse 
qui était contenue dans la Charte de La 
Havane de 1947 constitue une bien 
meilleure base que celle de l’OMC. Le 
mouvement altermondialiste, qui 
s’appelle dans ce domaine « Our World 
is not for Sale » (« Notre monde n’est 
pas à vendre ») et sa branche euro-
péenne, dont Attac-France fait partie, 
sont prêts à participer à ce travail 
d’élaboration d’un nouveau cadre qui 
vise le partage, la justice, le respect des 
droits humains et de l’environnement. 

 
Attac France, Montreuil, le 30 juillet 2008 
 


